



	Direction Régionale d………………………………..
	

	M……………………………………………………………………
	Dénomination sociale……………………………………………………


	Coordonnées………………………………………………
	Adresse …………………………………………………………………………

	……………………………………………………………………….
	……………………………………………………………………………………

	……………………………………………………………………….
	Code Postal…………………………………………………………………..


Objet :   Convention  de partenariat courtier - crédit immobilier.

Paris, le







Monsieur,

Pour faire suite à nos récents entretiens, nous avons le plaisir de vous confirmer notre accord pour étudier les demandes de crédits immobiliers que vous nous présenterez.

Nous avons pris note que vous intervenez en qualité de courtier à la demande et pour le compte de vos clients, à l’effet de déposer et de faire étudier par différents établissements de crédit les dossiers de demande de crédit de ces derniers, dans la perspective notamment de leur trouver les meilleures conditions de financement.

Vous nous déclarez :

· Justifier d’une inscription au Registre du Commerce et des Sociétés (RCS), attestant de votre activité ce jour et à l’avenir à première demande de notre part, 

· Justifier d’une immatriculation au Registre des intermédiaires en assurance si vous êtes amenés à présenter, proposer, ou aider à conclure des contrats d’assurance distribués par la Caisse Régionale ou à réaliser d’autres travaux préparatoires à la conclusion de ces derniers,

· Attester de l’absence de toute inscription sur le bulletin n°3 du casier judiciaire, et si vous êtes une personne morale, déclarer que cette attestation s’applique  à chacun de vos représentants légaux,

· Satisfaire à toutes les conditions légales et/ou réglementaires dont relève l’exercice de votre activité, notamment celles relatives à l’assurance responsabilité civile professionnelle, et vous engager à en  justifier, à tout moment, à première demande du Crédit Agricole.

En ce qui concerne les demandes de crédit immobilier, vous vous engagez à ne transmettre à la Caisse régionale que des demandes présentant les principales caractéristiques suivantes, après avoir vérifié la véracité des renseignements communiqués utiles à l'étude de la demande, et obtenu l’accord exprès de chaque client :

-   Le crédit doit être sollicité pour un projet immobilier à titre privé,

- L’EMPRUNTEUR doit présenter une stabilité d’emploi, et plus généralement une capacité d'emprunt en adéquation avec le financement envisagé,

- La durée du crédit ne doit pas être supérieure à 25 ans, sauf décision contraire de la Caisse Régionale portée à votre connaissance par tous moyens.

En outre, vous vous portez garant de l’authenticité de tous les documents que vous nous transmettez aux fins d’étude des demandes présentées. (cf .annexe 5)

S’agissant des financements portant sur des opérations dont l’objectif majeur est l’optimisation fiscale (cas des investissements en Location en Meublé Professionnel, des investissements dans les DOM-TOM, des investissements dans le cadre du dispositif Malraux), vous êtes tenu d’une obligation de conseil envers le client, afin que ce dernier bénéficie de l’examen des aspects immobiliers, juridiques, fiscaux et patrimoniaux de l’investissement envisagé ainsi que de leurs effets . En ce sens, soit vous réalisez vous-même l’expertise soit vous indiquez au client la nécessité de la faire réaliser par des personnes compétentes.  Dans l’un et l’autre cas, vous vous engagez à justifier de l’accomplissement de cette obligation auprès de la Caisse Régionale à première demande de sa part.

En complément du dossier de demande de crédit que vous constituez, vous vous engagez à nous transmettre, sur tout support convenu et unique, les éléments dûment complétés par vos soins figurant sur la « fiche de recommandation » transmise en annexe aux fins de modèle.

(cf. Annexe 1)

Par ailleurs, vous vous interdisez de solliciter un prêt pour votre compte personnel ou celui de vos dirigeants et salariés, le cas échéant, dans le cadre du présent accord.

La Caisse régionale restera seule juge de l’octroi ou du refus des crédits sollicités, sans avoir à en justifier, et seule l’offre préalable de crédit adressée par ses soins à l’emprunteur pourra valoir engagement contractuel de sa part, dans les limites et conditions de cette offre. La Caisse régionale vous informera, dans la mesure où toutes les pièces nécessaires à l’examen du dossier lui auront été transmises, de la décision prise, dans les meilleurs délais.

La mise en place du crédit suppose nécessairement et ce, sans exception, la rencontre physique du client et d’un collaborateur de la Caisse Régionale. (cf. Annexe 2 & 3 )

La Caisse régionale s’engage à vous verser une commission par dossier de crédit. 
Le taux et le plafond du commissionnement  sont déterminés selon les critères établis dans le tableau ci-dessous.

	Commission
	Résidence Principale
	Résidence Locative

	
	Client
	Prospect
	Client
	Prospect

	TAUX
	0,75 %
	1 %
	0,50 %
	0,75 %

	PLAFOND
	2500€


Elle sera due après que l’opération financée et le contrat de prêt seront définitifs et le prêt débloqué. En cas de déblocages successifs, la commission est versée en totalité dès le premier déblocage.

Ne donnent pas lieu à commissionnement les prêts à taux zéro, les prêts Paris logement 0%,  les prêts logement  92  et les prêts relais.

Dans le cas où vous percevez de vos clients une rémunération au titre de votre intervention, vous prenez l’engagement, lors de la présentation de la demande de crédit de votre client, d’en notifier le montant à la 
Caisse régionale pour lui permettre de satisfaire à ses obligations en matière  d’indication du Taux Effectif Global. (cf. Annexe 1)

Les Commissions versées au titre du présent accord font l’objet d’une déclaration annuelle à l’Administration fiscale par la Caisse régionale, avec mention de votre identité. Il vous revient de procéder également à l’ensemble des déclarations fiscales et règlements y afférents.

Vous vous engagez à ne procéder à aucune opération de publicité et/ou de démarchage pour le compte de la Caisse régionale, quels qu’en soient les modalités et les supports (lettres, courriels, déplacements à domicile ou sur lieu de travail, envoi de prospectus, articles de journaux, etc..).

Vous vous interdisez également de diffuser pour votre propre compte toute publicité qui ne serait pas conforme à la réglementation en la matière et en particulier aux dispositions de l’article L 321-2 du Code de la consommation, sanctionnées pénalement.

Vous vous engagez à vous conformer aux obligations de déclarations prévues par la loi n°97-210 du 11 mars 1997 relative au renforcement de la lutte contre le travail illégal. Par ailleurs, vous certifiez, en signant le présent accord, que le travail sera réalisé avec des salariés employés régulièrement au regard des articles L320 (déclaration des salariés auprès de l’organisme de protection sociale), L.143-3 (établissement de bulletins de paie), et R143-2 du Code du travail (mentions obligatoires devant figurer sur les bulletins de paie).

Vous déclarez faire votre affaire personnelle des autorisations et déclarations afférentes aux données à caractère personnel de vos clients conformément à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée par la loi n°2004-801 du 6 août 2004.

Le présent accord prend effet à compter de la signature de la présente, par les 2 parties, et pourra être résilié à tout moment, par chaque partie moyennant une lettre recommandée avec accusé de réception, sous réserve d’un préavis de 15 jours. 

Toutefois tout manquement à vos obligations et la cessation d’une seule des conditions d’exercice de votre activité professionnelle entraînera immédiatement et de plein droit la fin du présent accord.

La résiliation interviendra sans préjudice du traitement par la Caisse régionale des dossiers de demande de financement dont elle aura été saisie avant sa prise d’effet, et qui donneront lieu au commissionnement sus-visé.

La Caisse régionale se réserve la possibilité de modifier à tout moment le présent accord sur simple lettre qui vous sera adressée, moyennant une lettre recommandée avec accusé de réception,  et sous réserve de respecter un préavis de un mois. Faute par vous de notifier votre refus à la Caisse régionale dans ce délai, les modifications ainsi apportées seront présumées acceptées par vous.

La présente annule et remplace tout accord de même nature conclu antérieurement, le cas échéant, à sa signature.

Le présent accord est soumis au droit français, et le Tribunal de commerce de Paris est seul compétent pour tout litige qui s’y rapporterait. Les parties élisent domicile en leur siège respectif.

Si ces dispositions vous agréent, nous vous prions de bien vouloir nous restituer les 2 exemplaires de la présente paraphés sur chaque page et revêtus de la mention « lu et accepté », suivie de l’apposition de votre cachet commercial, de votre signature et de sa date.

Vous en remerciant vivement par avance, et restant à votre disposition pour tout renseignement complémentaire.

Nous vous prions de recevoir, Monsieur, nos sincères salutations.

Pour la Caisse Régionale





Pour le Courtier

MODELE DE FICHE DE RECOMMANDATION

	EXPEDITEUR
	DESTINATAIRE

	Courtier :

Nom de l’interlocuteur

Adresse :
	Crédit Agricole :

Nom de l’interlocuteur

Adresse :




REFERENCES CLIENTS
Nom :

Prénom :

Adresse :

Tél. :

Date de naissance :

Régime matrimonial :

Client CAIDF :
        OUI                  NON              

Bien financé :         Résidence Principale



        Résidence Locative

PROJET
Prix d’acquisition :




Apport personnel :

Frais d’agence :




Autres prêts :

Frais de notaire :




Prêt relais :







Prêt sollicité :

Total besoins :





Total :

REMUNERATION
perçue au titre de l’intervention du courtier …………………           euros (pour le calcul du Taux Effectif Global)
BUDGET 

Revenus :





Charges :

- salaires Monsieur :




-crédits en cours :

- salaires Madame :




- loyer actuel 

- autres revenus :




ou charges de remboursement :



Vous déclarez que les renseignements recueillis ci-dessus l’ont été avec l’accord du Client, ce dernier ayant été dûment informé par vos soins de leur transmission à notre endroit pour étude. 

Date et Signature du Courtier

Annexe 1  
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Annexe 2



Nom du courtier



A l’attention de M.



Adresse du courtier


  A             , le

Monsieur,

Conformément aux dispositions de la convention qui régit nos rapports, nous avons le plaisir de vous informer que la demande de crédit immobilier que vous nous avez présentée au nom de M.Prospect                       et dont les principales caractéristiques sont les suivantes :

Type de bien immobilier :

Adresse du bien immobilier :

	Type du prêt
	Montant

(en euros)
	Durée 

(en mois) 
	Taux

(préciser nature du taux : fixe, révisable,…)
	

	
	
	
	
	


Garanties : 

Assurances (nature et quotité) : 
I.R.A : 

Frais de dossier :

a fait l’objet d’un accord de sorte que M. Prospect devrait recevoir prochainement, sous réserve de l’accomplissement des formalités ci-après et sauf circonstances nouvelles non connues et non prévues à ce jour, une offre de crédit comportant nos conditions générales et particulières et régulièrement émise dans les conditions des articles L 312-7 et suivants du Code de la consommation. L’emprunteur disposera à compter de la réception de l’offre de prêt d’un délai de réflexion de 10 jours.

Afin de procéder à l’édition de l’offre de prêt dans les meilleurs délais, nous vous remercions de bien vouloir nous retourner cette lettre avec les coordonnées téléphoniques du client indiquées par ce dernier, afin que nous puissions convenir d’un rendez-vous au cours duquel le dossier de demande de prêt immobilier sera complété avec M. Prospect, par un collaborateur du CAIDF, des éléments suivants :

- documents d’ouverture de compte (pièce d’identité, justificatif de domicile)
- détail des engagements

- liasse d’assurances 

- et tous les documents nécessaires au dossier de prêt immobilier

La présente information relative à notre accord de crédit immobilier est valable 10 jours à compter de sa date d’édition et ce, sous réserve de l’accomplissement des formalités précitées, de la réglementation en vigueur, de la prise des garanties éventuellement demandées et de l’agrément de la compagnie d’assurance.

Restant à votre entière disposition pour tout renseignement complémentaire, nous vous prions d’agréer, Monsieur, l’expression de nos salutations distinguées.

Nom, qualité du signataire
Annexe 3

MODELE DE FACTURE

COURTIER
Exemple : FINANCEMENT DE LA RESIDENCE PRINCIPALE D’UN PROSPECT
	En-tête de la Société

	Forme sociale et indication légales (capital, siège social, SIREN, RCS...)

	                                                                                                                             Caisse Régionale de Crédit Agricole
                                                                                                                              de Paris et d'Ile de France
                                                                                                                              26 quai de la Râpée
                                                                                                                              75996 PARIS Cedex 12

Paris, le 10 avril 2009

Facture n° : 134

Date limite de paiement : 30 avril 2009

	FACTURE

	Libellé de facturation
	Prix unitaire HT
	Quantité
	Période
	taux de TVA
	Montant total HT
	Montant TVA
	Montant TTC en €

	commissionnement  1 % de 100.000 €

 

 

 

 
	1000

 

 

 

 
	1

 

 

 

 
	24/12/2007

 

 

 

 
	 
	1000

 

 

 

 
	 
	1000

 

 

 

 

	 
	 
	 
	 
	TOTAL
	1000 
	 
	1000


Exonération de TVA en vertu de l'article 261 C du CGI

Pas d'escompte en cas de paiement anticipé

Cachet et signature de l'agence                                                 

Nom, signature et cachet (éventuel) 
avec la mention "bon à payer"                                                  

  du Prescripteur commissionné

En cas de paiement avec plus de 15 jours de retard sur la « date limite de paiement de la facture » des pénalités de 1.5 fois le taux d’intérêt légal seront appliquées.

 

Annexe 4

PIECES INDICATIVES A JOINDRE AU DOSSIER DE PRET

Liste non exhaustive susceptible d’évoluer

ETAT CIVIL du candidat à l’emprunt

· CNI / PASSEPORT en cours de validité

Documents complémentaires en fonction de la situation

· Jugement de divorce

· Carte de résident

· Copie livret de famille

· SCI : statuts de la société – extrait KBIS -

JUSTIFICATIFS DES RESSOURCES

· 3 Derniers bulletins de salaire

· Dernier avis d’imposition

· Revenus fonciers (liasse fiscale N°2044 ou baux)

· 2  dernières liasses fiscales ou ANADEFI (si professionnel)
· Bulletin de salaire de décembre si postérieur à l’avis d’imposition

JUSTIFICATIFS DES CHARGES

· Dernière quittance de loyer

· Tableaux d’amortissement des prêts en cours

JUSTIFICATIF HONORAIRES COURTIER

· Justificatif du montant des honoraires  courtier (calcul du TEG)

RENSEIGNEMENTS BANCAIRES

· Extrait de compte des 2 derniers mois si autres banque que CAIDF

· Justificatif de l’apport  personnel  (frais compris)

PROJET

Travaux :

· Devis ou factures de moins de 6 mois

· Justificatifs de propriété

Construction maison individuelle :

· Contrat de construction (CCMI  ou devis descriptif et estimatif de moins de 6 mois si plusieurs entrepreneurs

· Attestation de garantie de remboursement d’acompte si versement supérieur à 3% à la signature du contrat                                            (nominative)

· Assurance Maître d’ouvrage

· Garantie de livraison à prix et délais convenus

· Permis de construire ou certificat de dépôt

· Jeu de plans côtés

· Notice descriptive

· Terrain : promesse vente / titre de propriété

VEFA :

· Contrat de réservation

· Jeu de plans côtés

· Notice descriptive

Acquisition d’ancien :

· Promesse de vente / Compromis de vente

· Attestation notariée (paiement de soulte, rachat de parts indivises)

· Rachat du Prêt hypothécaire

· Titre de propriété

· Tableaux d’amortissement

Autres documents :

· Documents spécifiques aux prêts relais (Intégralité du titre de propriété, Mandat ou Promesse de vente, Echéancier du/ des prêts)

· Documents spécifiques aux prêts réglementés

· Documents spécifiques aux opérations de défiscalisation

 Annexe  5
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